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 n° 277 206 du 8 septembre 2022 

dans l’affaire X /  

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. da CUNHA FERREIRA 

GONÇALVES 

Rue Xavier de Bue 26 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant, et de l’ordre de 

quitter le territoire, pris le 20 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application 

de l’article 39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2022 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 

16 août 2022 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique muni d’une autorisation de séjour en vue d’y 

poursuivre des études.  
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1. 2. Le 31 octobre 2017, il a été mis en possession d’un titre de séjour (carte A). Ce titre 

de séjour a été prorogé annuellement et, la dernière fois, jusqu’au 31 octobre 2021. 

 

1.3. Le 13 octobre 2021, le requérant a introduit une demande de prolongation de son 

autorisation de séjour. 

 

1.4. Par un courrier du 21 avril 2022, notifié le 27 avril 2022, la partie défenderesse l’a 

informé qu’elle envisageait de refuser cette demande, en application de l’article 61/1/4, § 2, 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980) et de l’article 104, § 1er, 

de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), ainsi que de 

prendre un ordre de quitter le territoire, à son égard. Elle l’a également invité à faire valoir 

tout argument susceptible de s’opposer à la décision envisagée.  

 

Le requérant a répondu à ce courrier, par un courriel du 27 avril 2022. 

 

1.5. Le 20 mai 2022, la partie défenderesse a refusé la demande de renouvellement de 

l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant, et a pris un ordre de quitter le 

territoire, à l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées, le 8 juin 2022, 

constituent les actes attaqués.  

 

L’ordre de quitter le territoire est motivé comme suit :  
 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 

[…] et sur la base des faits suivants : 

Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: (...) 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son séjour ». 

[…] 

Considérant que la demande de renouvellement du titre de séjour temporaire de l’intéressé en qualité 

d’étudiant a fait l’objet d’une décision de refus en date du 20.05.2022 ; 

Considérant que l’intéressé fait donc l’objet d’une décision ayant pour effet de mettre fin à son séjour au 

sens de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée a fait l’objet d’une analyse 

minutieuse au sein de la décision de refus de renouvellement de titre de séjour et qu'il ne ressort pas du 

dossier administratif de l’intéressé un ou des éléments d’ordre médical ou familial s’opposant aux 

présentes décisions ; 

L’intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. 

En exécution de l’article 104/1 ou 104/3, § 4 (1) de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 […], il est enjoint à 

l’intéressé de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l’acquis de Schengen), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, dans les trente (30) jours 

de la notification de décision ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque une « irrecevabilité 

partielle du recours » à « défaut d’intérêt ». Elle fait valoir que le recours doit procurer un 

avantage à la partie requérante pour être recevable,  et constate qu’il ressort d’un courriel 

adressé par le conseil du requérant, le 28 juin 2022, versé au dossier administratif, que le 

requérant est diplômé. Ce courriel indique : « Mon client a passé la défense de son mémoire hier 

et il a réussi, de sorte qu’il est diplômé. Ci-joint son attestation de réussite dans un secteur en pénurie ». 
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Elle estime dès lors que « La partie requérante étant diplômée, elle n’est plus étudiante et 

ne peut dès lors plus prétendre à une prorogation de son titre de séjour étudiant ».  

 

La partie requérante n’a fait valoir aucun élément à cet égard. 

 

2.2. Pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante doit 

justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne justifie plus d’un intérêt actuel à contester la décision 

de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour, qui ne lui cause plus 

grief. En revanche, l’intérêt subsiste quant à l’ordre de quitter le territoire (ci-après : l’acte 

attaqué), dont la disparition de l’ordonnancement juridique serait de nature à lui procurer 

un avantage. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation quant à l’ordre de quitter le territoire. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 104/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « du devoir 

de minutie et de prudence en tant que composantes du principe de bonne administration », 

de l’article 6, 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), et de l’article 22 de la Constitution, ainsi 

que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.1. Dans une première branche, elle soutient que la motivation de l’ordre de quitter le 

territoire ne prend pas en compte tous les éléments de la procédure, en fait et en droit alors 

que toute décision administrative se doit d’être motivée en fait et en droit de manière précise 

et exacte. Elle rappelle que la décision doit respecter les droits fondamentaux tels que 

garantis par l’article 8 de la CEDH, et relève que la partie défenderesse ne s’est pas 

prononcée sur cette question, alors qu’elle contraint le requérant à retourner dans son pays 

d’origine après cinq ans de séjour légal sur le territoire belge.  

 

3.2.2. Dans ce qui peut être tenu pour une seconde branche, elle soutient que le requérant 

« n’a pas été auditionné spécifiquement avant l’adoption de la décision de l’ordre de quitter le territoire 

qui ne contient aucune motivation spécifique si ce n’est une énumération fondée sur une aucune audition 

ou question spécifique de sorte que les conclusions ne se fondent sur aucun élément. Pourtant, en vertu 

du principe audi alteram partem, le Conseil d’Etat a dit pour droit que : « Considérant qu’en vertu du 

principe audi alterma partem, les autorités dont les actes risquent de léser gravement les droits ou les 

intérêts de tiers sont obligées, afin de statuer en connaissance de cause, de les autoriser à leur faire 

connaître leur opinion et de leur accorder pour ce faire un délai suffisant. Que, bien que ce principe général 

de droit trouve à s’appliquer en règle quand un acte est adopté en considération du comportement de la 

personne à laquelle il porte atteinte – ce qui n’est pas le cas dans la présente affaire -, l’application de ce 

principe général de droit peut être étendue, eu égard à sa finalité, à toute mesure susceptible de léser 

gravement une personne qu’elle soit prise ou non en relation avec son comportement » (CE, n°168.653 

du 8 mars 2007) ».  

Ce droit est également garanti par l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

des droits de l’Homme. […]. 

La Cour de justice de l’Union européenne précise : « […] Le paragraphe 2 dudit article 41 prévoit que ce 

droit à une bonne administration comporte notamment le droit de toute personne d’être entendue avant 

qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre […] ».  

La décision d’éloignement rentre dans le champ d’application du droit européen et notamment de la 

Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil.  

Au regard de ces principes, la partie adverse aurait dû permettre à la partie requérante d’être entendue 

avant l’adoption de la décision querellée.  
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Cette audition aurait permis notamment à la requérante [sic] d’attirer l’attention de la partie adverse sur 

l’application de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 à la décision d’OQT et à son intégration et sa vie 

privée protégée par l’article 8 de la [CEDH]. A défaut d’audition, elle n’a pas pu faire part de ses 

observations en violation de son droit à la défense et audition préalable ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. A titre liminaire, la partie requérante s’abstient d’expliciter de quelle manière l’acte 

attaqué violerait l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, l’article 104/1 de l’arrêté royal du 

8 octobre 1981, et les articles 6 et 13 CEDH. Le moyen est, dès lors, irrecevable en ce qu’il 

est pris de la violation de ces dispositions. 

 

4.2.Sur la première branche du moyen, lorsqu’un étranger allègue une violation de l’article 

8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise 

compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’il 

invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

En l’espèce, la partie requérante n’explique en rien, concrètement, la nature et l’intensité 

des relations privées et/ou familiales que le requérant peut avoir en Belgique.  

 

Elle fait mention de la présence du frère du requérant, autorisé au séjour en Belgique, avec 

lequel ce dernier dit entretenir des liens étroits. La Cour EDH considère que les relations 

entre parents et enfants majeurs et entre frères et sœurs adultes, « ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux » (cf. Cour EDH, Mokrani c. France, 15 juillet 2003). En l’espèce, la partie 

requérante ne démontre pas l’existence d’un lien de dépendance particulier entre le 

requérant et son frère.  

 

Par ailleurs, le seul fait que le requérant ait séjourné en Belgique durant cinq années 

n’implique pas de façon automatique l’existence d’une vie privée sur le territoire.  

 

La violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie.  

 

4.3.1. Sur la seconde branche du moyen, ainsi que la Cour de Justice de l’Union 

européenne (ci-après : la CJUE) l’a rappelé, l’article 41 de la Charte s’adresse non pas aux 

États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de 

l’Union. En ce qu’il est pris de la violation de l’article 41 de la Charte, le moyen manque dès 

lors en droit. 

 

La CJUE estime cependant qu’« Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits 

de la défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts » (CJUE, 5 novembre 2014, Mukarubega, C-166/13, §44 à 46).  

 

L’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 

6.1. de la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier. Le droit d’être entendu fait partie intégrante du respect des droits de la 

défense, principe général du droit de l’Union (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13, §45). 

Toute décision contenant un ordre de quitter le territoire, au sens de la loi du 15 décembre 
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1980, est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être entendu en tant 

que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce. 

 

La CJUE a précisé ce qui suit : « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, 

en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un 

résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de 

vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction 

des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait 

pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et 

N.R., C-383/13, § 38 et 40).  

 

4.3.2. Le dossier administratif montre que la partie défenderesse a averti le requérant de 

son intention de refuser la demande de renouvellement de son autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant, et de lui donner un ordre de quitter le territoire, et l’a invité à lui 

communiquer les informations pertinentes à son estime (point 1.4.). Le requérant a 

répondu, par courriel daté du 27 avril 2022, intitulé « droit d’être entendu ». Il a donc eu la 

possibilité de faire valoir tous les éléments qu’il jugeait utiles tant pour le renouvellement de 

son séjour que pour éviter la délivrance d’un ordre de quitter le territoire.  

 

L’argumentation de la partie requérante manque donc en fait.  

 

En tout état de cause, la partie requérante fait valoir que le requérant aurait souhaité 

« attirer l’attention de la partie adverse sur l’application de l’article 74/13 de la loi du 

15.12.1980 à la décision d’OQT et à son intégration et sa vie privée protégée par l’article 8 

de la [CEDH ». Toutefois, elle n’expose nullement, in concreto, à supposer même que la 

partie défenderesse n’en ait pas tenu compte, en quoi la prise en compte de ces éléments 

aurait pu amener celle-ci à prendre une décision différente. Il en est d’autant plus ainsi que, 

dans la motivation de l’acte attaqué, la partie défenderesse mentionne avoir fait application 

de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Au vu de ce qui précède, la violation du droit d’être entendu, alléguée, n’est pas établie.  

 

4.4 Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit septembre deux mille vingt-deux, 

par : 

 

 

Mme N. RENIERS,    Présidente de chambre, 

 

Mme V. HELLEMANS,    Greffière assumée 

 

 

La greffière,      La présidente, 

 

 

 

 

V. HELLEMANS     N. RENIERS 

 

 

 

  

 


